
Le pacte « Hollande de responsabilité » :  
c’est zéro emploi, tout pour le patronat ! 

Le Medef (organisation patronale) utilise la crise pour imposer une régression sociale 
généralisée. L'austérité dans la fonction publique et la destruction de centaines de milliers 
d’emplois pour restaurer les marges et les profits des entreprises ne sont pas acceptables ! 
 

Par leur travail, les salariés créent la richesse des entreprises.  
La répartition des richesses entre le capital et le travail n’est que justice. 

Notre travail a un prix : augmenter les salaires, 1 € de plus de l’heure ! 
 

EN HAUTE-LOIRE, les salariés de Multisac (26 salariés, Agglo du Puy) et de Barbier (plus 
de 550 salariés, Monistrol/Ste Sigolène) ont gagné, durant les NAO (Négociations 
Annuelles Obligatoires), 40 cts de plus de l’heure (60 € par mois), grâce à leur lutte, à la 
solidarité et par la grève. 
La seule façon d’améliorer la vie des salariés est de revendiquer : 1 € de plus de l’heure 
(150 € de plus par mois) ! 
 

S’ils ont réussi ici, on peut réussir partout ! 
Des solutions existent, mais il faut les imposer ! 

Oui, nous sommes dans une véritable lutte 
de classe et le patronat utilise tous les 
moyens (chômage, précarité, baisse des 
salaires) pour remettre en cause les 
conquêtes sociales obtenues par les luttes. 

Pour sortir de la crise  
il est urgent et indispensable : 

 
è D’augmenter les minimas sociaux et 

les retraites 
 

è De porter le Smic à 1700 € brut 
 

è D’augmenter les salaires (150 €/mois) : 
 

- dans le public : 35 points d'indice en 
plus 

 

- pour toutes et tous : 1 € de plus de 
l’heure ! 

Le 6 février : grève, débrayage et rassemblement 
à 11 heures devant le Medef (casse-croûte sur place) 

 

(Hôtel Interconsulaire, Bd Bertrand Le Puy en Velay) 


